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Pour Philippe, Mathilde et Léopold,
Clémence et Éléonore,
Ferdinand, Édouard, Alexis,
et les autres, Européens de demain.



Préface de Jacques Delors





Pour pénétrer dans les dédales de cette construction européenne, tout autant prometteuse que décevante, il faut un guide éclairé. Le voici. L’ambassadeur Philippe de Schoutheete est ce guide, fort de sa vaste érudition et d’une expérience professionnelle sans égale, comme participant actif aux affaires européennes, depuis de très nombreuses années.

Sa foi profonde et sans faille en l’idéal d’une Europe unie n’entame en rien sa pénétrante lucidité pour nous aider à discerner, dans le brouillamini des informations, le réel du virtuel, le vrai du faux, les promesses faites des réalités parfois cruelles.

Cet ouvrage paraît quelques semaines après le Conseil européen d’Amsterdam, qui a vu l’adoption d’un nouveau traité et la confirmation des engagements pris pour réaliser l’Union économique et monétaire.

Il convient de rappeler, comme une clarification élémentaire, que le traité d’Amsterdam ne fait qu’amender et compléter les traités existants. Faute d’une codification pourtant indispensable, il est quasiment impossible à « l’honnête homme » de s’y retrouver dans l’imbroglio des textes. C’est une raison de plus pour suivre le guide qui vous propose des éléments d’analyse à travers des coups de projecteur sur des thèmes essentiels regroupés soit de façon dialectique, soit de manière antagoniste.

Le parcours proposé passe par de fréquents retours sur l’histoire de l’Europe, sans laquelle on ne peut comprendre ni son originalité par rapport à d’autres pays ou ensembles régionaux, ni les démons qui continuent à la travailler, ni les références trop souvent rappelées pour fortifier les allergies à l’unité de notre continent. Mais on comprendra mieux les ressorts de certaines attitudes au rappel de ce que représentent respectivement l’empire et la nation. À partir de là s’impose l’idée selon laquelle le projet européen se justifie par la volonté d’éviter toute hégémonie exercée soit par une puissance extérieure, soit par un ou des pays membres.

Si cette démonstration laisse encore sceptiques les apôtres modernes du nationalisme, qu’ils veuillent bien considérer les développements consacrés aux relations entre le droit et la politique. Comme le souligne l’auteur, « le droit et la politique s’entremêlent et s’appuient réciproquement ».

Il est vrai que l’Union est fondée, dans son pilier communautaire, sur deux principes clairs : l’applicabilité directe de la norme européenne et la primauté du droit européen sur le droit national. Il ne s’agit pas simplement d’une question d’efficacité, aisément compréhensible pour ce qui concerne la création et le bon fonctionnement d’un espace économique commun. Il y a aussi le droit comme permettant à des nations souveraines de cohabiter et d’agir en commun, en surmontant l’obstacle du préalable intergouvernemental.

Ces principes de droit constituent, en définitive, la garantie pour l’État-nation que l’exercice en commun de la souveraineté se limitera bien aux domaines clairement définis dans le traité. Et enfin, ils offrent une protection au citoyen qui peut recourir à la Cour de justice européenne pour confirmer ou rétablir ses droits ; ces droits, que le traité d’Amsterdam – c’est l’un de ses rares aspects positifs – vient d’étendre en contribuant ainsi à l’émergence progressive d’un espace public européen.

Pour revenir à ce thème obsédant de l’Europe « croqueuse » des nations, et donc à la garantie offerte par un État de droit, Philippe de Schoutheete nous invite à réfléchir sur la distinction entre subsidiarité et suppléance. Il tente ainsi, avec succès, d’éclairer le débat qui occupe les Européens depuis quelques années sur la répartition optimale des pouvoirs entre, d’une part, l’échelon européen et, d’autre part, les échelons nationaux et régionaux. Belle notion que celle de subsidiarité, aussi vieille que le protestantisme qui l’a mise à l’honneur avant que les catholiques ne s’en emparent à leur tour. Ce débat a cumulé les hypocrisies et les mensonges, comme vous pourrez le constater. D’où l’embarras actuel des pays membres qui, en invoquant la subsidiarité, cherchaient souvent à masquer leur attachement à des intérêts corporatistes, ou bien à relancer les inquiétudes de leurs citoyens. Ce qui permet, au passage, de régler définitivement leurs comptes aux inventeurs de cauchemars, comme l’a bien illustré l’agitation française à propos des fromages au lait cru.

Bref, rien n’est réglé et on comprend que « l’homme de la rue » aimerait savoir qui fait quoi et qui est responsable devant l’électeur. De ce point de vue, j’ai toujours, pour ma part, souligné à la fois les mérites de l’approche fédérale du problème institutionnel et la nécessité vitale de renforcer la cohésion nationale, mise à mal par l’effritement des solidarités essentielles… et par l’absence d’un ennemi visible et reconnu. Merci l’Europe, au moins pour cet héritage de paix entre nous !

C’est que l’objet politique, qui se forme sous nos yeux, n’a aucun précédent dans l’histoire des institutions. La complexité s’en trouve renforcée, car il devient difficile d’oublier Montesquieu et de théoriser sur cette sorte de réseau que constitue l’ensemble hétéroclite né, surtout, des traités de Maastricht et d’Amsterdam. Comme le concède l’auteur, « il est difficile à décrire et à faire comprendre. Sa valeur affective est nulle ».

Voilà bien le fond de l’indispensable réflexion à poursuivre.

Comment aimer cette Europe complexe et technique, comment y adhérer ? Et au nom de quels buts ? La puissance, mais encore faudrait-il en expliquer la nécessité et la faisabilité. La compétition, qui oblige à l’union qui fait la force. La solidarité, qui s’imprime déjà, plus qu’on ne le croit, dans des politiques communes.

Et l’on en revient, alors, à un dilemme classique de la politique en démocratie. La construction d’une Europe unie relève d’une analyse historique et d’une vision à long terme. Qui, dans ce monde de « fast food », a encore la volonté, le courage et la capacité d’entraîner son peuple vers cet horizon, en dépit des difficultés du moment et des sacrifices qui, en tout état de cause, devraient être consentis pour assurer la survie ?

Le chantier est immense et à peine entamé. Qu’il s’agisse d’expliquer l’Europe, ses fins et ses moyens, par l’éducation prodiguée à notre jeunesse, ou qu’il s’agisse d’être inventeurs de simplicité pour rendre plus compréhensibles les enjeux, et plus accessible le fonctionnement du système. Pour cela, il importe tout d’abord de renoncer à la facilité du bouc émissaire, « Bruxelles » en l’occurrence, une nébuleuse qui cache des institutions et des responsables, alibi pour faire avaler toute pilule amère.

Chacun comprend que, dans ces conditions, la crédibilité du projet européen chute à chaque baisse de la conjoncture économique et, plus grave en ce moment, face à l’incapacité de lutter contre le chômage massif et contre le retour à la pauvreté.

On ne m’enlèvera pas de la tête l’idée selon laquelle ce malaise a aussi ses causes dans le mauvais fonctionnement de nos démocraties nationales, dans un nationalisme qui invite chacun à rentrer dans sa niche, dans le voyeurisme audiovisuel qui vous tire parfois les larmes, mais pour mieux ensuite conforter votre scepticisme « à quoi bon ».

Mais enfin, puisque l’union des pays européens est, pour certains d’entre nous, la condition de la survie, ne cédons pas au découragement, ne nous enfermons pas dans la posture élitiste de « ceux qui avaient raison, mais qui n’ont pas été compris », continuons le combat, et surtout éclairons-le avec force et sans complaisance.

Pourquoi la partie politique du traité de Maastricht a-t-elle été bâclée et s’est-elle révélée inopérante ? Pourquoi le traité d’Amsterdam cache-t-il en réalité un fiasco, l’incapacité de concevoir et de définir le cadre d’une Union européenne dont le devoir historique est de s’élargir à nos frères de l’Europe de l’Est et du Centre, trop longtemps séparés de nous par un funeste décret de l’histoire ?

Parce que nous ne distinguons plus entre les fins et les moyens. Car le grand marché sans frontières et la monnaie unique ne sont, en fait, que des moyens. L’essentiel est le « pourquoi nous combattons », ou si vous préférez, les buts du « vouloir vivre ensemble ». Si cette question avait été posée carrément au début de la dernière conférence intergouvernementale, alors les masques auraient fini par tomber. Une crise se serait produite. Elle aurait mieux valu que ce compromis médiocre et partiel.

En lisant ce livre, vous trouverez, au fil des pages, la réponse, ou plutôt les réponses à cette interrogation vitale. Puissent nos responsables politiques s’en inspirer, et, dans un sursaut de lucidité et de courage, s’affronter sur les vrais enjeux. Puissions-nous, entre-temps, par l’information de l’opinion publique et la pertinence de nos solutions, les aider et aussi contribuer à l’édification de cette Europe unie, mais riche de ses diversités, forte, parce que solidaire, influente, parce que puissante et généreuse.






Introduction





Malgré le nombre de publications, l’amas de documents, l’avalanche d’informations sur les affaires européennes, on dit volontiers que le public manque de points de repère, de recul, donc de perspective, de catégories d’analyse, de concepts simples lui permettant d’en juger. Ce livre n’est qu’un essai modeste, forcément subjectif et partiel, pour y remédier. Il exprime, autour de quelques concepts, un effort de rationalisation et de présentation des débats européens.

Il veut être bref, dans l’espoir d’être lu. Sommaire, dira l’expert, car ce livre n’est pas destiné à l’expert, mais bien au citoyen et à l’honnête homme (ou femme) qui s’intéresse à l’Europe. Pour cette raison aussi, il évite les sigles, qui font partie du langage technocratique, et les notes de bas de page, qui font partie du langage érudit. Le lecteur curieux trouvera les références qui l’intéressent en fin de volume.

Il ne veut pas convaincre. D’après mon expérience, on ne convainc jamais que les convaincus. Mais il voudrait faire comprendre et, peut-être, faire réfléchir, ce qui est déjà beaucoup.

Il ne cherche pas l’originalité. Dans les affaires européennes, les idées ont été tant débattues, rebattues, combattues, que l’originalité est illusoire.

Parce qu’il ne prétend pas à l’originalité, il fait abondant usage de citations. D’abord par honnêteté : ne pas donner l’impression de trouver tout seul ce qui vient d’autrui. Ensuite, pour communiquer un certain sens de l’histoire. La construction européenne n’est pas le fruit récent des travaux fastidieux de quelques technocrates. Elle traduit, sur cinquante ans, une réponse collective aux défis du siècle. Elle plonge ses racines dans l’histoire, des faits comme des idées, de notre civilisation. Elle traduit un aspect de la réalité politique, et une part de rêve, mais de rêve sans chimère, comme dit Alain Duhamel. Les citations essaient de manifester cette continuité dans le temps. Pour cela, je m’associe à Montaigne : « Quelqu’un pourrait dire de moi que j’ai seulement fait ici un amas de fleurs étrangères, n’y ayant fourni du mien que le filet à les lier. »








CHAPITRE PREMIER

Le concept et l’action





« Ce qui a le plus distingué les hommes est que ceux qui ont fait les grandes actions ont vu devant les autres le point de leur possibilité. »

Cardinal DE RETZ.





En tant que concept, l’Europe plonge ses racines dans l’histoire et la mythologie. Pour le meilleur et pour le pire ! Elle se rattache, d’une certaine façon, à l’idée de « chrétienté » qui a joué au Moyen Âge un rôle civilisateur et culturel déterminant, tout en couvrant les excès des croisades ou de l’Inquisition. Plus tard, elle s’identifie à peu près à la notion de « peuples civilisés » qui sous-tend la philosophie des lumières, mais qui servira aussi de base idéologique à l’expansion coloniale. Sous cette forme abstraite et lointaine, la notion d’unité européenne s’inscrit aujourd’hui dans le subconscient des peuples comme un tronc commun de valeurs, de traditions et d’histoire, que ni la diversité culturelle ni les affrontements les plus sanglants n’ont pu durablement effacer, même dans le paroxysme des guerres. « La longue histoire de ce qu’on pourrait appeler la demande d’Europe traduit l’idée sous-jacente selon laquelle il existe un “bien commun” européen » (Millon-Delsol).

Cette Europe abstraite, et un peu mythique, est celle que de Gaulle présente, en 1960, comme étant « le rêve des Sages et l’ambition des puissants, qui apparaît aujourd’hui comme la condition indispensable de l’équilibre du monde ». L’extension territoriale de ce concept, en particulier son « limes » oriental, n’est pas perçue avec précision. Tout indique que cette perception est subjective : elle varie selon les époques, les nations, les individus. Mais elle dépasse de toute manière le cadre territorial actuel de l’Union européenne.

Il serait faux de prétendre que l’entreprise lancée en 1950 par Monnet et Schuman est sans rapport aucun avec ce concept venu du fond des âges, auquel Briand, Stresemann et Coudenhove-Calergi avaient donné une nouvelle actualité entre les deux guerres. Le préambule du traité de Paris, qui fonde la Communauté européenne du charbon et de l’acier, parle d’« un destin désormais partagé ». Mais le cadre institutionnel qui reflète le mieux ce fonds commun historique est celui du Conseil de l’Europe. C’est là que tous les pays européens se retrouvent dès lors qu’ils répondent aux critères de démocratie et de droits de l’homme que la collectivité des pays membres considère aujourd’hui comme les éléments essentiels de son fonds de valeurs communes. Ces critères sont nécessaires. Ils sont aussi suffisants. Il n’est pas exigé des pays candidats au Conseil de l’Europe qu’ils participent à des politiques déterminées ou qu’ils fassent des concessions en matière de souveraineté. Ils peuvent, mais n’y sont pas obligatoirement tenus, adhérer aux nombreuses conventions, notamment en matière de droit et de culture, que le Conseil de l’Europe a fort utilement élaboré au cours des années. Il n’y a donc ni politiques communes ni acquis communautaire. Cela a permis aux pays d’Europe centrale et orientale, libérés du joug soviétique, d’entrer sans difficultés particulières, sans négociations techniques, donc sans délais, au Conseil de l’Europe. Ils y trouvent la confirmation de leur appartenance historique à la collectivité européenne, ce que personne n’avait jamais contesté, même aux heures les plus sombres. Ils y trouvent aussi la reconnaissance et, d’une certaine manière, la récompense de la révolution silencieuse et pacifique, que représente dans ces pays le rétablissement de pratiques démocratiques et du respect des droits fondamentaux. Leur appartenance au Conseil de l’Europe confirme qu’ils partagent avec les autres pays membres une certaine vision de l’homme et des données fondamentales de la vie en société, donc un concept.

 

 

 

En 1950, comme aujourd’hui, le Conseil de l’Europe incarnait bien ce concept : l’idée européenne telle qu’elle est issue du fonds commun culturel et de la tradition historique. Ce que Monnet et Schuman proposaient de neuf, de différent, était une structure destinée à l’action, donc tournée vers l’avenir. Certes « l’Europe est ancienne et future à la fois » (Le Goff), mais la différence d’approche reste fondamentale.

Elle explique le fait, aujourd’hui un peu oublié, que c’est contre le Conseil de l’Europe, ou du moins par divergence avec lui, que la Communauté a été lancée. Cette divergence ne portait ni sur les idées ni sur les valeurs. Elle portait, elle porte toujours, sur la méthode. Et la méthode était considérée comme essentielle. « Celui qui n’apportait pas la méthode ne faisait pas avancer le problème », disait Monnet. Paul Henri Spaak, qui a présidé, de 1949 à 1951, trois sessions de l’assemblée du Conseil de l’Europe, démissionne avec un certain fracas, en décembre 1951. Il avait, un an plus tôt, appuyé l’initiative novatrice de Schuman. Il explique, en démissionnant, sa déception, son découragement, à l’égard des pratiques du Conseil de l’Europe : « J’ai été étonné de la somme de talent que l’on dépensait dans cette assemblée pour expliquer qu’il ne fallait pas faire quelque chose. » Et il conclut : « Nous avons essayé de trouver des formules d’unanimité qui sont des formules d’impuissance. »

Le Conseil de l’Europe prend, en effet, ses décisions à l’unanimité, avec l’assistance d’un secrétariat international dont le rôle reste secondaire. Il répond à un modèle traditionnel d’organisations internationales, dont la Société des Nations constitue, déjà avant la guerre, l’exemple classique. Ce modèle a l’avantage, qui n’est pas mince, de préserver au mieux l’autonomie et l’indépendance des États. Il a pour désavantage de fonctionner presque toujours de manière inefficace, ce qui devient vite un inconvénient majeur dès lors que l’on s’oriente vers l’action.

La Communauté européenne répond à un modèle tout différent, sans précédents historiques, dans lequel les décisions sont le plus souvent majoritaires et où un appareil institutionnel indépendant des États (Haute Autorité et Assemblée, plus tard Commission et Parlement européens) joue un rôle important. C’est le point essentiel. « Rien n’est possible sans les hommes, rien n’est durable sans les institutions ». [Monnet]

Ce modèle implique inévitablement un certain transfert de souveraineté des États, ce qui n’effrayait pas nécessairement les esprits les plus éclairés dans le monde politique de l’après-guerre. Churchill écrivait à Stafford Cripps ce qui suit : « On dit en vérité que ceci implique quelque sacrifice ou quelque métissage de la souveraineté nationale. Mais on peut également, et cela n’est pas moins agréable, considérer qu’il s’agit d’une prise en charge graduelle, par les nations qui s’y engagent, de cette souveraineté plus large qui permet aussi de protéger la diversité de leurs coutumes, leurs caractères distincts et leurs traditions nationales. » Spaak ne disait pas autre chose en juin 1950 : « Que M. Schuman le sache, l’opinion publique est avec lui, elle reste sensible aux idées généreuses et elle est prête, plus qu’on ne le croit, à les soutenir même au prix de certains sacrifices. »

Que le modèle communautaire soit plus efficace que celui du Conseil de l’Europe est une évidence. Il suffit de comparer l’apport respectif de l’une et l’autre organisations, au cours d’un demi-siècle, aux mutations de la société européenne, à sa solidarité interne, à son rayonnement extérieur. Ce qui distingue les pays membres de la Communauté, ou de l’Union, des autres pays européens, ce n’est pas que les uns seraient plus européens que les autres, plus imprégnés des valeurs communes, plus purs en quelque sorte. Mais c’est que les premiers ont accepté, par souci d’efficacité, en vue d’un certain résultat, c’est-à-dire en somme par ambition collective, un certain nombre de règles, de limitations et de contraintes que les autres n’acceptent point. Sur la persistance séculaire du concept européen l’entreprise communautaire greffe une structure orientée vers l’action.

 

 

 

La constatation qui précède n’a rien de très original, mais elle ouvre la porte à un certain nombre de réflexions.

Toute entreprise qui se fonde sur une philosophie de l’action, qui introduit des règles et des contraintes en vue de la réalisation d’une ambition collective, est politique par nature. C’est l’essence même de la politique que de faire cela ! Dès lors la Communauté est politique depuis l’origine, même si, dans ses premiers balbutiements, elle ne s’occupe que de la production de charbon et d’acier. « On propose un méli-mélo de charbon et d’acier, sans savoir où l’on va aller, en invoquant un combinat quelconque », déclare de Gaulle, avec mépris, huit jours après le discours de Schuman. Pourtant, dès le départ, alors qu’elle n’essaie même pas de s’occuper de politique étrangère et de sécurité, l’entreprise est politique par sa finalité et sa méthode. Elle l’est par là seulement, mais elle l’est vraiment.

Telle est encore, malgré l’échec de la Communauté européenne de défense, la position publiquement proclamée des signataires du traité de Rome. S’efforçant de décrire, dans ses mémoires, les aspirations de ses collègues réunis au Capitole, Spaak s’exprime de la manière suivante : « Ils mesuraient fort bien l’importance des transformations économiques auxquelles ils venaient de procéder, mais si grandes fussent-elles, elles n’étaient cependant dans leur esprit que l’accessoire, ou tout au moins la première étape d’une révolution politique plus importante encore. »

Ce n’est que plus tard, notamment à l’occasion des élargissements successifs, que des dirigeants européens ont présenté la Communauté comme une entreprise exclusivement économique et commerciale, un « marché commun » sans portée politique. Et ce faisant ils ont pris, certains sans doute avec de bonnes intentions, une lourde responsabilité. Et pas seulement vis-à-vis de leurs propres électeurs. Danois et Britanniques (d’autres peut-être aussi) peuvent légitimement considérer qu’on les a trompés sur la marchandise dans la présentation politique de l’enjeu, par exemple lors des référendums d’adhésion. Ils constatent que la Communauté ou l’Union apparaissent, avec le temps, sous un jour très différent de ce qu’on leur avait dit. Et la différence n’est pas accidentelle : l’Europe était effectivement, dès le départ, différente de ce qu’on leur a dit. Beaucoup de difficultés ultérieures trouvent leur origine dans cette équivoque volontaire. Aujourd’hui encore, nous en payons tous le prix.

 

 

 

Parce que l’entreprise se fonde explicitement sur l’action, sur la réalisation d’une ambition collective, même si celle-ci n’est pas perçue par tous, au même moment, de la même façon, il est normal que le critère d’efficacité soit au centre du débat européen. Et on voit en effet l’efficacité être invoquée à tout moment dans les discussions autour de l’Acte unique, du traité de Maastricht ou dans la conférence intergouvernementale en 1996 et 1997. D’une part, l’efficacité dans la mise en place des dispositions législatives du marché intérieur, entre 1987 et 1992, légitime a posteriori les dispositions de l’Acte unique qui ont permis cette mise en place. D’autre part, l’inefficacité perçue dans la politique extérieure, par exemple en Yougoslavie, met en cause les dispositions opérationnelles du traité de Maastricht dans ce domaine et ouvre un débat sur les moyens politiques, institutionnels, financiers requis pour qu’une telle politique puisse voir le jour, débat qui n’est pas près de se terminer. Et l’inefficacité, durement ressentie par l’opinion, dans la lutte contre le chômage finirait par mettre en cause la légitimité de tout l’exercice.

À première vue, ces jugements sont injustes : ce n’est pas l’Europe mais l’ensemble de la communauté internationale, toutes puissances confondues, qui a été longtemps impuissante en Bosnie et, quant à la politique de l’emploi, elle ne relève pas, en ordre principal, des compétences de la Communauté. Pourtant, cette exigence générale d’efficacité est compréhensible. Elle est même légitime et naturelle. Par plusieurs traités successifs les membres de la Communauté ont accepté des dispositions contraignantes, parfois aussi coûteuses, dans le but, notamment, d’assurer une meilleure emprise collective sur leur environnement extérieur et une économie prospère et socialement équitable. D’une certaine façon, ils imposent à la structure européenne, dans la mesure où ils en reconnaissent l’importance, une obligation de résultat. « Le gouvernement est une construction de la sagesse humaine destinée à satisfaire les besoins des hommes. Les hommes ont droit à ce que cette sagesse satisfasse leurs besoins » (Burke).

L’efficacité est donc une clé du système. Toute proposition dans le domaine européen doit être analysée à la lumière de ce critère.

 

 

 

Cette analyse s’applique en particulier à la question de l’unanimité. À cet égard, les propositions qui suivent relèvent, à première vue, du simple bon sens, d’expériences pratiques que chacun a pu faire dans des domaines variés de la vie professionnelle ou privée :


– l’efficacité d’un système quelconque dépend largement de la manière dont les décisions y sont prises ;

– un système de décision par unanimité ou consensus est moins efficace qu’un système de décision par majorité ;

– cette inefficacité relative s’accroît en fonction directe du nombre de participants ;

– l’efficacité supérieure d’un système majoritaire ne résulte pas, en ordre principal, du fait que l’on vote souvent ; elle découle du simple fait que l’on puisse voter, ce qui encourage chacun à chercher des compromis, tandis que l’unanimité encourage l’intransigeance puisque chacun sait qu’il est en mesure de bloquer, seul, toute décision.



Que ces considérations de bon sens s’appliquent aussi dans les affaires européennes est démontré par la mise en place du marché intérieur. À partir du moment où l’Acte unique a introduit la décision à la majorité qualifiée pour presque toutes les directives liées au marché intérieur (art. 100 A), celui-ci s’est mis en place dans le délai prévu. Certaines de ces directives étaient bloquées depuis plus d’une décennie par la règle de l’unanimité en vigueur jusqu’à l’Acte unique. Mais, d’un autre côté, le plus grand nombre (220 environ sur 260) des directives qui auraient pu, par suite de l’Acte unique, être adoptées à la majorité qualifiée ont, en fait, été arrêtées avec l’accord de tous. On aurait pu voter, mais on n’a pas voté ! Ce qui prouve, à la fois, que le principe de la décision majoritaire est un facteur indispensable d’efficacité et que son application ne conduit pas à la minorisation systématique des uns ou des autres.

D’un autre côté, et cela relève aussi du bon sens et de l’expérience pratique, tout système de décision, pour être efficace, doit être perçu comme équitable et proportionné à l’enjeu. Presque toutes les constitutions nationales, les statuts de société, les règlements intérieurs de clubs ou d’associations, prévoient que certaines décisions, plus importantes que d’autres, ne peuvent être prises qu’avec l’appui de majorités spéciales.

L’imagination des juristes, qui est vaste, a conçu un grand nombre de systèmes majoritaires. Celui dit de la « majorité qualifiée », qui a retenu la préférence des auteurs du traité de Rome, est un compromis entre le principe « un pays = une voix », qui prévaut dans beaucoup d’organisations internationales de type classique (comme l’Assemblée générale des Nations unies ou le Conseil de l’Europe), et le principe de donner à chaque pays un poids dans la décision qui soit proportionnel à son importance ou à sa contribution (ce qui est, par exemple, la règle du Fonds monétaire international). La majorité qualifiée donne plus de voix aux grands pays qu’aux petits, mais ce supplément de voix n’est pas proportionnel à leur taille respective.

Ce système hybride, qui répond à une structure institutionnelle hybride elle aussi, a été généralement considéré comme équitable dans une Communauté où le nombre de petits et de grands pays était à peu près égal. Il a été considéré comme proportionné à l’enjeu aussi longtemps qu’il portait essentiellement sur le marché intérieur et les objectifs fondamentaux de la Communauté. La preuve de cette acceptabilité se trouve dans la ratification par tous les parlements de la Communauté de l’Acte unique qui, en 1985, a considérablement étendu l’usage de la majorité qualifiée. Que cette modalité de vote soit remise en question dans la perspective d’une Union élargie à de nombreux nouveaux pays, pour la plupart petits, et dont la compétence s’étendrait à d’autres enjeux, notamment dans le domaine extérieur, n’a rien d’anormal. C’est au moins un sujet de discussion qui peut faire l’objet d’une approche rationnelle, dans la perspective, acceptée en principe par tous, de l’efficacité nécessaire de la prise de décision.

Malheureusement, le débat sur ce point est loin d’être rationnel. Il est conduit avec passion, sur base d’une présentation tranchée, en noir et blanc, avec des exemples imaginaires et le plus souvent surréalistes, en des termes qui font appel à la souveraineté, à l’indépendance, aux intérêts vitaux des États membres. Sur cette base aucun accord ne sera évidemment jamais atteint. Ne faudrait-il pas conduire la discussion sur une base plus modeste et plus pragmatique ? S’inspirer des éléments apportés par le bon sens et l’expérience ? Tenir compte en premier lieu de l’intérêt vital pour l’Union, élargie et dotée de compétences plus vastes, de disposer d’un processus décisionnel efficace ? Chercher des modalités d’application perçues comme équitables et proportionnées aux enjeux ? C’est généralement par des approches de ce genre que des choses sérieuses ont été faites en Europe.
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